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Proposition du Conseil administratif du 23 septembre 2009 en 
vue de/du:
– l’inscription d’un droit d’emption sur les parcelles Nos 6243 et 

6244 de la commune de Genève, section Cité, sises aux Grot-
tes, propriété de la Ville de Genève, au profi t des Chemins de 
fer fédéraux (CFF);

– l’inscription d’un droit d’emption sur la parcelle N° 2559 de la 
commune de Genève, section Cité, sise aux Grottes, propriété 
d’Assetimmo Fondation de placements immobiliers (nouveau 
propriétaire CFF) au profi t de la Ville de Genève;

– l’ouverture d’un crédit de 1 013 200 francs destiné à l’exercice 
du droit d’emption sur la parcelle N° 2559 ou de son achat;

– bouclement du crédit de 1 342 000 francs voté le 17 janvier 
2007 (PR-494) permettant ainsi l’ouverture d’un crédit de 
1 250 000 francs, pour les études et la réalisation d’une vélo-
station provisoire sur les parcelles Nos dp 7525, dp 7527, 6244 
et 6243 de la commune de Genève, section Cité, propriété de 
la Ville de Genève, et sur la parcelle N° 2559 mêmes section et 
commune, propriété d’Assetimmo Fondation de placements 
immobiliers (nouveau propriétaire CFF).

Mesdames et Messieurs les conseillers,

Une convention entre la Ville de Genève et les Chemins de fer fédéraux (CFF) 
a été signée les 29 juin et 1er juillet 2009 (voir annexe). Cette convention règle 
les rapports entre la Ville de Genève et les CFF dans le cadre de la réserve de ter-
rain formulée par les CFF en corrélation avec ses incidences sur le plan localisé 
de quartier (PLQ) N° 29383 qui prévoyait la construction de deux bâtiments de 
logements, un hôtel, une vélostation, le maintien d’autres immeubles et des amé-
nagements publics.

Les CFF, suivis de l’Offi ce fédéral des transports, se sont opposés aux deman-
des d’autorisations de construire déposées par les différents constructeurs dans le 
cadre de ce PLQ, annonçant la nécessité de constituer une réserve de terrain de 
27 mètres depuis l’arrière de la gare (place Montbrillant) en vue de la construc-
tion de nouvelles voies (voir plan en annexe). En effet, les CFF ont lancé des 
études cadres afi n de défi nir le mode d’extension des voies de chemin de fer et la 
variante vers l’arrière de la gare reste une éventualité. Les CFF auront les résultats 
de ces études d’ici fi n 2011-début 2012.

Les CFF, la Ville de Genève et les constructeurs privés, à l’exception du 
constructeur de l’hôtel, ont décidé de mettre en veille toute réalisation dans le 
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secteur du PLQ N° 29383 du quartier des Grottes, dans l’attente des résultats des 
études cadres. 

Parallèlement à ces études, la Ville de Genève, les CFF et l’Etat de Genève 
souhaitent étudier une image directrice du secteur, intégrant l’extension des voies, 
car le PLQ N° 29383 deviendra impossible à réaliser en l’état en cas d’extension 
des voies de chemin de fer.

Selon les accords de la convention entre la Ville de Genève et les CFF, en cas 
d’extension des voies de chemin de fer, les CFF verseront à la Ville de Genève les 
indemnités fi gurant aux articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 24 et 25 de ladite convention.

Cependant, comme la Ville de Genève reste propriétaire des parcelles sises 
dans le PLQ N° 29383, les parties à la convention ont convenu d’inscrire sur les 
parcelles où devaient se construire l’hôtel un droit d’emption réciproque, afi n que 
les montants convenus entre eux soient respectés.

Situation foncière

La parcelle N° 6243, feuille 70 de la commune de Genève, section Cité, sise 
quartier des Grottes, d’une surface de 374 m2, sans construction, est propriété de 
la Ville de Genève.

La parcelle N° 6244, feuille 70 de la commune de Genève, section Cité, sise 
quartier des Grottes, d’une surface de 354 m2, sans construction, est propriété de 
la Ville de Genève.

La parcelle N° 2559, feuille 70 de la commune de Genève, section Cité, sise 
quartier des Grottes, d’une surface de 489 m2, sans construction, est propriété 
actuellement d’Assetimmo Fondation de placements immobiliers, et sera rache-
tée par les CFF selon la convention passée avec ses propriétaires.

Toutes trois sont situées en zone 2 et sont au bénéfi ce de l’autorisation de 
construire N° DD 101911-7 délivrée par le DCTI en date du 4 mai 2009 relative 
à la construction d’un hôtel (voir plan en annexe).

Inscription d’un droit d’emption sur les parcelles Nos 6243 et 6244

Selon l’article 15 de la convention signée entre la Ville de Genève et les CFF, 
la Ville de Genève s’est engagée à inscrire, sur ses parcelles Nos 6243 et 6244 de 
Genève/Cité, un droit d’emption en faveur des CFF. 

L’exercice de ce droit d’emption sur les parcelles précitées sera soumis aux 
conditions suivantes:
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– entrée en force de l’autorisation d’approbation des plans délivrée par l’auto-
rité fédérale compétente selon l’article 18 LCdF;

– approbation de l’autorité compétente du fi nancement des investissements 
nécessaires pour la réalisation des plans précités;

– paiement du prix de 2 467 000 francs, indexé à l’indice genevois des prix à la 
consommation (indice de référence de mai 2009 de 103.3 – décembre 2005 = 
100) jusqu’au moment de la vente défi nitive ou de l’exercice du droit d’emp-
tion;

– l’exercice du droit d’emption ne se fera que sur l’espace nécessaire à la réali-
sation des installations ferroviaires.

Le droit d’emption sera inscrit pour une durée initiale de dix ans et les parties 
acceptent d’ores et déjà une prolongation de dix ans supplémentaires.

Inscription d’un droit d’emption sur la parcelle N° 2559

Selon l’article 17 de la convention signée entre la Ville de Genève et les CFF, 
les CFF se sont engagés à inscrire sur la parcelle N° 2559 de Genève/Cité, dont ils 
vont devenir propriétaires, un droit d’emption en faveur de la Ville de Genève.

L’exercice de ce droit d’emption sur la parcelle précitée sera soumis aux 
conditions suivantes:
– conclusion du rapport cadre indiquant l’absence de réalisation de voies de 

chemin de fer sur le secteur nord de la gare Cornavin;
– paiement du prix de 963 200 francs, indexé à l’indice genevois des prix à la 

consommation (indice de référence de mai 2009 de 103.3 – décembre 2005 = 
100) jusqu’au moment de la vente défi nitive ou de l’exercice du droit d’emp-
tion;

– caducité de l’autorisation de construire DD 101911-7 du 4 mai 2009;
– engagement de la Ville de Genève de ne pas exercer son droit d’emption aussi 

longtemps que l’autorisation de construire est en force, mais au plus tard 
jusqu’au 30 juin 2014.

Le droit d’emption sera inscrit pour une durée initiale de dix ans et les parties 
acceptent d’ores et déjà une prolongation de dix ans supplémentaires.

Montage de l’opération

Selon les conditions énoncées ci-dessus relatives à l’octroi à la Ville de Genève 
d’un droit d’emption sur la parcelle N° 2559 de Genève/Cité, par les CFF, le paie-
ment de 963 200 francs correspond au prix d’achat actuel de ladite parcelle. Ce 
prix sera indexé à l’indice genevois des prix à la consommation.
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Coût de l’opération Fr.

Prix d’acquisition 963 200
Droits d’enregistrement et émoluments au Registre foncier, frais 
de notaire, etc, estimés à 50 000

Total 1 013 200

En cas de réalisation de l’opération à un prix supérieur (indexation à 
l’indice genevois des prix à la consommation), le dépassement sera soumis à 
votre Conseil au moment du bouclement du crédit.

Référence au 5e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2010-2021

L’acquisition ou l’exercice du droit d’emption de la parcelle N° 2559, 
feuille 70 de la commune de Genève, section Cité, sera prélevé sur la ligne 
N° 130.001.17 du 5e PFI, «acquisition foncière 2009-2012».

Image directrice du secteur nord de la gare Cornavin

Suite aux accords de la convention entre la Ville de Genève et les CFF, la Ville 
de Genève engagera l’étude d’une image directrice évolutive, permettant notam-
ment d’apprécier de manière continue et itérative les impacts de deux des trois 
études que les CFF se sont engagés à réaliser dans les trois prochaines années 
(incidences de l’étude d’offre sur Cornavin et projet des deux voies).

Le montant des prestations fi nancières à engager dans l’étude de cette image 
directrice reste à défi nir, dans la mesure où il dépend de la teneur des résultats 
produits par les CFF. Compte tenu du caractère exploratoire de la démarche, il est 
proposé de fi nancer l’étude menée par la Ville de Genève sur les budgets de fonc-
tionnement des services concernés, de manière à préserver des marges d’adapta-
tion aux situations nouvelles apparaissant en cours de processus. 

Aménagement provisoire d’une vélostation

Le 17 janvier 2007, votre Conseil votait la proposition de crédit (PR-494) 
pour un montant de 1 342 000 francs destiné à la construction d’une vélostation, 
située dans l’îlot 5a + 7 aux Grottes, place de Montbrillant 13, en 2e zone, sur les 
parcelles 588A, 1939 A, 2118, 2120, 2145B, 6243B, 6244B, 7045D, dp 7525B et 
dp 7527B, propriété de la Ville de Genève.

Les études ont été menées jusqu’au devis général et à la dépose de la requête 
en autorisation de construire, qui a été délivrée le 27 novembre 2008 (sous le 
N° DD 101919-7).
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Cette dernière a fait l’objet le 7 mai 2009 d’un préavis négatif des CFF qui a été 
fi nalement levé. Ces démarches ont engendré une dépense de 90 130,50 francs.

Cependant, la réalisation de cette vélostation dépend du résultat des études 
cadres entreprises par les CFF et qui ne seront connues qu’à la fi n 2011 au plus 
tôt.

Or le besoin en places de stationnement pour vélos dans ce périmètre est 
très important, raison pour laquelle il est envisagé la construction d’une vélo-
station provisoire sur les parcelles dp 7525, dp 7527, 6244 et 6243 de la com-
mune de Genève, section Cité, propriété de la Ville de Genève et sur la par-
celle 2559 mêmes section et commune, propriété d’Assetimmo Fondation de pla-
cements immobiliers (nouveau propriétaire CFF). Accessible depuis la place de 
Montbrillant, elle serait construite d’un seul niveau. Elle occuperait une surface 
d’environ 425 m2 et aurait une capacité d’environ 200 places sur un seul niveau 
de râteliers. Si nécessaire, un second niveau pourrait être envisagé. Les études et 
la construction seraient fi nancées par le solde de la proposition PR-494.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

Le service gestionnaire du crédit I (parcelle 2559) est la Direction du départe-
ment des constructions et de l’aménagement (unité des opérations foncières). Le 
service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale.

Le service gestionnaire du crédit II (vélostation) est le Service d’architecture. 
Le service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale.

Charge fi nancière 

Arrêté II
Charge fi nancière annuelle
Taux de rendement 3%
Amortissements sur 20 ans  84 020 francs

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver les projets d’arrêtés ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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vu la convention signée entre la Ville de Genève et les Chemins de fer fédé-
raux (CFF) réglant les rapports entre la Ville de Genève et les CFF dans le cadre 
de la réserve de terrain formulée par les CFF en corrélation avec ses incidences 
sur le plan localisé de quartier N° 29383 qui prévoyait la construction de deux 
bâtiments de logements, un hôtel, une vélostation, le maintien d’autres immeu-
bles et des aménagements publics;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Le Conseil administratif est autorisé à inscrire sur les par-
celles Nos 6243 et 6244, feuille 70 de la commune de Genève, section Cité, sises 
quartier des Grottes, propriété de la Ville de Genève, un droit d’emption en faveur 
des Chemins de fer fédéraux (CFF) d’une durée initiale de dix ans, avec une 
prolongation de dix ans supplémentaires, au prix de 2 467 000 francs, indexé à 
l’indice genevois des prix à la consommation (indice de référence de mai 2009 de 
103.3 – décembre 2005 = 100).

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à être au bénéfi ce d’un droit 
d’emption sur la parcelle N° 2559, feuille 70 de la commune de Genève, sec-
tion Cité, sise quartier des Grottes, propriété future des CFF, pour le prix de 
963 200 francs indexé à l’indice genevois des prix à la consommation (indice de 
référence de mai 2009 de 103.3 – décembre 2005 = 100).

Art. 3. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 013 200 francs, 
évaluation de l’indice genevois des prix à la consommation sur cinq ans, frais 
d’acte, émoluments, enregistrement compris, en vue de cette acquisition ou de 
l’exercice de ce droit d’emption.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’arti-
cle 3 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, 
à concurrence de 1 013 200 francs.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 3 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 6. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et radier tou-
tes servitudes à charge et au profi t des parcelles concernées.

Art. 7. – Le Conseil administratif est autorisé à signer tous les actes authenti-
ques relatifs à ces opérations.

Art. 8. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.
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PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu la convention signée entre la Ville de Genève et les Chemins de fer fédé-
raux (CFF) réglant les rapports entre la Ville de Genève et les CFF dans le cadre 
de la réserve de terrain formulée par les CFF en corrélation avec ses incidences 
sur le plan localisé de quartier N° 29383 qui prévoyait la construction de deux 
bâtiments de logements, un hôtel, une vélostation, le maintien d’autres immeu-
bles et des aménagements publics;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Le crédit de réalisation de 1 342 000 francs utilisé partielle-
ment (PR-494 votée le 17.01.2007) est bouclé. 

Art. 2. – Ainsi, il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 250 000 francs pour les études et la réalisation d’une vélostation provisoire sur 
les parcelles Nos dp 7525, dp 7527, 6244 et 6243 de la commune de Genève, sec-
tion Cité, propriété de la Ville de Genève et sur la parcelle N° 2559 mêmes sec-
tion et commune, propriété d’Assetimmo Fondation de placements immobiliers 
(nouveau propriétaire CFF).

Art. 3. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 1 250 000 francs.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article 2 sera inscrite à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 20 annuités 
qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2029.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes à charge ou au profi t des parcelles citées à l’article 2 per-
mettant la réalisation de cette opération.

Annexes: 1 copie de la convention signée entre la Ville de Genève et les Che-
mins de fer fédéraux (CFF)

  1 plan du projet d’emprise des voies CFF
  1 plan de situation
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